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PRIORITES DE LA PRESIDENCE SEYCHELLOISE



	Objet
	Actions/avancées 
	Échéances

	
Axe institutionnel :
La COI maintient le cap des réformes
	· COI- Horizon 2030 et accréditation aux piliers de l’UE
Poursuite des travaux de mise à niveau de notre système de gestion en rapport avec le processus d’accréditation aux piliers de l’UE par les différents départements du SG-COI et avec la reprise de l’appui de l’Assistance technique GOPA-PACE :

En cours : 
Renforcement du cadre normatif (Statut du personnel, Règlement financier à adopter par les prochaines instances et développement des procédures en lien avec les piliers 1, 2 et 9 (contrôle interne, système comptable, protection des données personnelles) : actualisation du Manuel Budget et Finances (chapitre immobilisation), opérationnalisation des logiciels s’y rapportant, finalisation du manuel administratif, évaluation du cadre de protection des données personnelles et d’un Manuel IT
     Recrutements :
Déploiement du nouveau personnel dans le cadre de la modernisation et du renforcement de capacités du SG-COI : personnel d’appui, notamment, au Service Marchés et Contrats, au Département des Ressources Humaines ainsi qu’un Spécialiste en Gestion des Risques et conformité qui appuiera le SG-COI notamment, dans l’élaboration d'un cadre de risque organisationnel.
Prise de fonction à la fin du mois de septembre du Responsable de la gestion administrative et logistique, à la suite de la scission du Service en volet Budget et Finance et Administration, ainsi que le Spécialiste en planification, suivi évaluation et rapport, venant renforcer notre système de contrôle interne et de reporting.

Sur le volet mise en œuvre du Plan de développement stratégique (PDS 2023-2033) : déploiement en cours d’un Expert court terme pour l’élaboration du 1er Plan d’actions prioritaires (PAP) du PDS dont une première version devrait être soumise pour commentaires du SG-COI d'ici le 20/09/24 avant qu’une version finalisée ne soit transmise aux États membres pour validation.

· Accréditation au Fonds vert pour le climat
Approbation de la demande de la COI par le 39e Board du Fonds Vert pour le Climat (FCV) tenu en juillet 2024
· Approbation et signature de l’Accord-cadre d’accréditation (Accreditation Master Agreement – AMA) à l’issue des échanges avec le Secrétariat du FVC pour une version adaptée à la COI;
· Consultations avec les États membres pour l’identification des futurs projets financés par le FVC (organisation d’un atelier technique régional)
	




4ème trimestre 2024

Adoption/approbation des cadres normatifs par les prochaines instances (COPL et Conseil des ministres)












Soumission du PAP pour adoption par les prochaines instances












Report à une date à convenir entre SG-COI et Secrétariat FVC signature du Master Agreement prévu initialement en novembre 2024 à Baku, en marge de la COP 29 
4ème trimestre 2024

	Connectivité : Renforcer les liens entre les États-membres dans un environnement sécurisé au bénéfice des populations 

· Connectivité aérienne améliorée 
· Connectivité maritime améliorée 
· Connectivité numérique est améliorée


· Un mécanisme d’importation groupée voit le jour 
· 

· Effervescence culturelle 


· Montée en puissance de l’architecture de sécurité maritime régionale
	· Connectivité : 
Mobilisation de ressources financières pour la mise en œuvre de la feuille de route et du programme sur l’amélioration de la connectivité maritime et le programme, établi par le comité de travail régional et validé en 2022. (DI-2)






· Mise en place de la plateforme régionale des institutions concernées par le mécanisme d’achat groupé des PPN et des médicaments aux Seychelles.




· 5 sept – session plénière du Contact Group on Illicit Maritime Activities (CGIMA), ancien CGPCS, dont la COI assure le Secrétariat
· Présidence du groupe assurée par le Kenya depuis 2 ans à faire tourner
· 16-18 sept - atelier régional sur le mécanisme de coopération régionale et les conclusions de l'étude de faisabilité sur la création d'un dépôt régional d'équipement régional de lutte contre la pollution marine
	



	Diplomatie/ rayonnement :
La COI pèse sur les grands enjeux
· Secrétariat de l’AISCC établi à la COI
· Une structure regroupant les AIS est établie ;

· Émergence d’un contrepoids aux desseins géopolitiques en Indianocéanie et Indopacifique ;


· COI accède au statut d’observateur au sein de l’UA

· Suivi de la Déclaration issue de la 4e conférence de l’ONU sur les PEID
	· Proposition de mobilisation des moyens pour la mise en œuvre des programmes d’actions d’Antigua et Barbuda.







·  Date à convenir avec la CUA pour la présentation, par le SG-COI, des « lettres de créance » établie par la présidence

· Exploration des voies et moyens pour la suite à donner au plaidoyer pour la prise en compte de la vulnérabilité multidimensionnelle des PEID(DI-4)

	

 


	
Jeunesse
	· Le projet de document cadre d’intégration de la jeunesse révisé est transmis aux EM pour derniers commentaires, en vue de sa validation par les prochaines instances de la COI.
Cf Fiche 2.7
· Organisation d’une conférence régionale sur le rôle de la jeunesse dans les initiatives de consolidation de la paix et de démocratie dans la région de l'océan Indien, du 16 au 18 octobre 2024 à Antananarivo. Conférence organisée avec le Département des affaires politiques des Nations Unies en vue de dégager des pistes d’actions concrètes visant à renforcer la participation active des jeunes dans le processus de consultation et de prise de décision, en mettant l’accent sur les enjeux régionaux et communs.
· Organisation d’un séminaire de coopération interparlementaire sur les politiques publiques en faveur de la jeunesse les 19 et 20 novembre à Antananarivo. Conférence organisée en vue d’une mise place effective d’un parlement régional des jeunes en avril 2025 aux Seychelles. 
	

	
Tourisme & Culture
	· Feuille de route sur le tourisme durable
· Atelier régional de consultation des parties prenantes aux Seychelles en février 2025
· Étude de faisabilité
· Atelier de validation technique (DI-5)
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